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AVI IM ORJNTSLA POLITIQUE letAVIS IM POR T ANTS palTN 3pa'
tio

L'Opinion Publique est imprimée et Sir .Jhon, sir Charles Tupper et l'hon. re

PIubliée tous les jeudis par la COMPAGNIE ,J. C. Pope s'en vont en Angleterre pour Fi
E LITHOGRAPHIE BURILAND (limitée,) à rler, dit-on, l'entreprise de la construe- so

ses bureaux Nos. 5 et 7, rue Bleury, tion lu chemin du Pacifique par les capi-
Montréal talistes anglais. Ceux-ci qui hésitaient pe

Le prix d'abonnement pour ceux qui encore l'an dernier, n'hésiteraient plus, (je
Paient d'avance, est de TROIS PIASTRES par d'après la rumeur, à présent qu'ils ont vu re

année pour le Canada et TROIS PIASTRES ET avec quelle résolution l'immense majorité hI

WIEMIE pour les Etats-Unis; mais on exige de die la Chambre des Communes a ratifiée so
ceux qui ne se conforment pas à cette la politique du gouvernement à la der- Se

règle $3.25 par année s'ils ne paient qu'au mîere session. On comprend maintenant qi

bout de trois mois, et $3.50 s'ils ne règlent la tactique de sir John, insistant pour que n'

qu'à la fin de l'année. les Chambres sanctionnassent hardiment in

Les lettres d'abonnements ou traitant tout son programme. Cet endossement pi

d'autres affaires doivent être adressées à courageux, qui engageait le pays et ses
r.-B. BURLAND, Gérant, ou: "Au Gérant destinées, ne pouvait manquer de pro- bo

de L'Opineion Publique, Montréal." duire de l'effet par delà les mers.

Adresser les correspondances litté- Ce fut toujours la politique du parti d'
raires :conservateur de confier l'entreprise du(

Puliquy, nréac'' dPacifique à des compagnies, au lieu d'en ré

Si une réponse est demandée, il faut charger l'Etat. Sir Hugh Allan, a lor-
envoyer une estampille pour en payer le gine, s'en était chargé pour un prix très s

lort . modique. La chute du ministère Mac

Lorsqu'on veut obtenir des exemplaires donald-('artier fit échouer le plan en 1873, ce
extra dlu journal, le prix e ces exem- lorsque le gouvernement venait de s'enga- p&
Pilaires, en estampilles ou autres valeurs, ger envers la Colombie à construire le fa

doit accompagner la demande. chemin. M. Mackenzie, lié par cet en-

Nos abonnés à Montréal sont priés de gagement, et ne voulant pas ou ne trou- F
t1ous faire connaître toute irrégularité dans vant pas d'entrepreneurs prives, assura au co
le service du journal, compte du gouvernement toute l'entre- un

prise. On sait ce qui arriva. Deux ans v6
après, les trente millions demandés par si
sir Hugl Allan étaient déjà dépensés, la re

NOTRE PRIME voie était à peine commencée. Lesparti- ce
culiers se tirent toujours mieux que les ni
gou vernemne nts de ces sortes d'affaires. ar

Nou avns ol'ii ànosabonés cete Les chefs conservateurs, revenus ail rec
I fle, n rm u afiesnain pouvoir à la fin de 1878, durent prendre 18

la Plus helle à l'exception d'une seule, de lscoe asléa ùislstovrnc
tOi~ç cele qu nus vos dnnes e-Ils s'engagý,èrent dans l'entreprise résolu- tat
PUisl'ei~tncede 'OpîroxPUBIQU. nent, affirmant leur confiance dans le suc- qu
Il Ils lex.,i(-icede 'Op-NiN UBLQU cè1s. Mais, tout le temnps, ils s'occupaient pe,
"es un grnd grvur' qi el)~setede revenir à l'idée première et de délivrer red

la sainte Vierge tenant sur ses genoux le lEa ecfreu l eaetmit-b
rhist et saint Jean-Baptiste enfants.

Ilin îe pns oétque depîu chrmatiant à lat veille de réussir. Ils auront tiré do

'Ilue cette g-ravure ; elle éveille les souve-lepsd'nsiuto dficetlur
Iislespurelgexisiîels .eîi dé archies vont être suivis avec uin vif lo

)lusreliieux insire es Snti-.ti

run5 les plus suaves. Nous sommes Intérêt. d
~~~~~~rs ~~ ~I quvexqilarntveuefi, i a un point Cqui intéresse tout pati- av,

qu o u udotaoi 'auro~ ontveue.faiseculièr'ement la province le Québec dans ne
e llnca l'avirà ou prix pu lafar le plan qu'on l)rete aux capitalistes an- p1i

las.Ils se proposeraient <'acquérir plus e I
Q lie nos abonnés se hâtent donc de "adl hmnd aad-eta tl '

P'dyeî ce qu'ils nous doivent afin 'l'avoirtad cheminfe du Caurdansal eque lp

<it à cette prime et qlue ceux qui ne leur ligne, ai lieu d'aller d'un océan à Il
5~tpas encore abonnés à L,'OerxnN I> P- l'autre, s'arrterait à Nipissing, à cinq

IiLIUE e hten îlele eveircents lieues de l'Atlanrtiqure. C'est ce que
l'y a pas un pays au monde oùi les l'o)n verra bien.

Propriétaires dle journaux offrent au pu- *in

bii autant d'avantages. IlJe suis heuî'eux, *ce

-"lis disait queiqu'un, d'être abonné à Les journaux ont publié le détail des np
L'O)PINZION PUBLIQUE, c'est un iourtra-l in négociatlins d (e l'empruut-Wurtele en
téressant et instruc.if . il forine relié uin mêmre temnps que le gouvernement eni pro- Sit
Vo.lumne précieux que je conserve avec posait la ratification àl la Chambre. M. pli
SO1iflmiais que je puis vendre au bout de Clrapleaus't sagement rangé à l'idée des fia
lillée assez cher pour me rembourser de capit alistes f ranç,ais, relativement au mode
e qu-'il me coûte, et j'ai par-dîessus le miar- d'amor'tissemaent. Cet amuortissemnent sera re

ehre

ehé une prime qui vaut, à elle seule, le payé par versements annuels aux créan- bc
(ii le l'abonnement." Rien de pluS ciers avec l'intérêt, ait lieu de constituer pl

N'rai et ceux qui Sont en état dl'apprécier uin fonds permanent sous la garde de L'E- Ii
e avantages devraient se faire uni devoir tat comnne par' le passé, et toute la dette qi
de répandre partout L'OPiNION 1PUBLIQUE, sera éteinte en trente-neuf ans. ce syd- gc
<1e.la faire recevoir dans touîtes les familles tème, nouveau pour nous, est plus en ta- à
Oit On sait lire. veur aup)rès des prêteurs europ)éens, et son di

Auront droit à notre pliule tous ceux adoption par notre gouvernemient augmen- Cc
qu auront payé leur abonnement juilu'.<u tera leur' confiance et leur sécurité. 'M.

P"raîer janvier prochain et les nouveaux Joubens a insisté sur ce point (tans sa p
~bni«qui auront payé une anuêQ 'a- lettre conclusive à M. Wîîrtele, qui n'est ti

a u n t ' e u

"tre d'ami et île compatiote. Le anquier
arisien fait un peu de l'emprunt une ques-
on de sentiment. Il désire vivement voir
nouer des relations d'affaires entre la
,rance et son ancienne colonie et affirme que
n sentiment sera partagé par toute la /,.
orro'( de rpi/a/is/. qui con-titue le
euple français. Il ne faut pas *s'étjnner
e cette sympathie si spontanée -t géné-
ux. Les capitaux français ne ressem-
ent pas aux capitaux ordinaires. lis
nt susceptiles de subir l'influence les
ntiments : ils font mentir le proverbe
ue les capitaux, comme les corporations,
ont pas d'âme. Les Fran-ais, comme
dividus et comme peuple, sont toujours
rêts à répandre leur sang ou leur argent
Our ce qu'ils considèrent comme une
onne cause ; ce qui n'est nullement in-
mpatible avec les qualités d'hommes
affaires qu'ils possèdent au plus haat
egré. Cette fois, leur creur et leur inté-
t sont d'accord, puisqu'eu nous prêtant
s font un bon placement tout eri rendant
rvice à des compatriotes.
On s'accorde a reconnaitre que cet ex-
llent résultat est dû, pour une bonne
art, aux bons offices de M. le consul I e-
ivre. C'est à lui que nous devons, en
artie, cette reprise de rapports avec la
rance, qui peut être pour notre pays le
ammencement d'une ère nouvelle. C'est
i peu grâce à lui que nous allons rece-
oir le concours de l'industrie fran-aise,
forte et si puissante, pour féconder nos
ssources et accroitre notre richesse. Pour
la, M. Lefaivre a droit à notre recon-
aissance. L'émigration qu'il désire nous
mener est saine, nous n'avons pas à la
douter, comme celle que la France de
871 nous envoyait au commencement de
tte décade; c'est l'émigration des capi-
ux et des industriels, qui nous vaudra ce
ue l'annexion aux Etats-Unis nous aurait
eut-être procuré, l'exploitation de nos
ssources, mais par des capitaux et des
as nationaux et non par (les étrangers
ominateurs.
Nous avons eu à ferrailler dans ces co-
nnes mêmes avec M. Lefaibre, à propos
e questions d'intérêt moindre, et nous
vons pu avoir à nous plaindre person-
ellenent. Aussi n'en sommes-nous que
lus à l'aise pour lui rendre ce témoignage
n cette circonstance et lui transmettre
expression de la reconnaissance publique
our autant <pe nous pouvons en (lre
écho.

Quelques journaux anglais ont trouvé
nsuffisante la somme de $10,000 allouée
ete année par l gouvernement local
our les fins de l'immigration.

C'est cette même allocation que l'oppo-
ition a déclarée trop forte et sur laquelle
lle a proposé deux votes de non-con-
ance.

Nos confrères anglais n'ont pas fait le
eproche au cabinet à ce sujet. Ils se sont
ornés à regretter que les finances de la
rovince ne permettent pas le faire plus.
ls comprennent la position, et ne doutent
rie, sans les embarras où il se trouve, le
ouvernement eût consacrà plus d'argent
cette fin ; il est si gêné qu'il lui faut ré-
lire sur des services plus importants en-
ore.

Quelques députés voulaient qru'on sup-
primât entièrement le crédit de l'immigra-
ion. Le gouverrienient n'a pas voulu se
rendre à leur avis, et il a maintenu l'item

e" d"clarant qu'il regrettait "i''°ne le le
présenter aussi réduit.

Ce n'est pas que la majorité française
de la province soit le moins du nmonde in-
téressée dans l'affaire, et nos concitoyens
anglais ne doivent pas perdre ce fait de
vile. Nous ne souhaitons d'immiigration
que sous forme de repatriement de nos
compatriotes émigrés aux Etats-Unis. )e
la France, qui est le seul pays où notre
élément pourrait se recruter, nous n'avons
pu obtenir une émigration satisfaisante
lorsque nous avons tenté la chose après la
guerre franco-prussienne, et nous avons
maintenant renoncé à l'idé. Nous sommes
aussi désintéressés conne race le toute
politique d'iminngration à Québec qu'à
)ttawa, où nous contribuous cependant,

sans soniîger a nous plaindre, pour notre
part aux frais die cette politique. Les émi-
grants qlue les fonds votés par la législa-
ture pourraient attirer ne sauraient, cormrme
ceux que le gouvernement fédéral amène,
venir lue des iles britanniques, et renfor-
cer l'élément anglais qu'on reproche à
l'lhon. M. Mercier d'avoir traité d'étranger
lors lu vote sur les $T(,000. Nos con-
citoyens anglais doivent donc rendre cette
justice au gouvernement, de reconnaître
que s'il a tenu bon en cette circonstance
contre les assauts qui lui ont été livrés,
c'est pour eux et uniquement pour eux.

A. GÉLINAs.

L'UNION COMMERCIALE AVEC LES
ÉTATS-UNIS

M. Dubuque, Fauteur de la correspondlance
qui suit, est un jeune avocat de Fall River.
C'est le seul avocat Canadien-français - étuibli
dans la Nouvelle-Anglterre.

Personne ne désire plus que les Cana-
diens des Etats-Unis la réalisation de ce
beau projet. Je dis beau, mais je devrais
ajouter utile et plein de promesses. Au
point de vue économique, il est difficile
de voir la nécessité d'une barrière qui en-
trave le commerce entre les Etats-Unis et
le Canada.

Beaucoup de produits canadiens moi-
sissent dans les greniers ou se vendent à
des prix modiques, quand une politique
sage et éclairée pourrait rapporter de beaux
profits aux producteurs canadiens.

Nous avons, par exemple, aux Etats-
Unis, un grand nombre de négociants ca-
nadiens qui s'occupent du commerce de
grains et bestiaux, qui attendent avec
-anxiété le jour où il leur sera permis de
rentrer en relations avec leurs frères du
pays. Il a déjà été question même de
présenter une requête aux autorités cana-
diennes afin d'effectuer un traité qui per-
mettrait aux deux pays voisins d'ouvrir
leurs marchés réciproquement, et de faire
disparaître la ligne internationale pour le
commerce.

Une entente de ce genre serait une in-
demnité en faveur du Canada contre l'im-
migration que les Etats-Unis ont attirée.
Ce serait une revenge pacifique, profitable
et légitimne.

La juxtaposition des deux pays de-
mande un état le choses diffirent (le celui
qui existe.

L'industrie canadienne ne saurait trou-
ver de neillour auxiliaire. Le contact des
deux peuples, l'activité du yankee, le la-
beur de l'artisan canadien, produîiraiemnt
des résultats avantageux.


